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Préface
de Pascal Lamy
Directeur général de l’Organisation mondiale du commerce
L’ouverture des échanges favorise à long terme le développement économique général, conduit au progrès social et politique, et contribue au respect des droits de l’homme. Cette idée aujourd’hui communément acceptée constitue pourtant l’un des paradoxes de la globalisation, résidant principalement dans la difficulté de percevoir au quotidien les bénéfices de l’ouverture des échanges, tandis que les coûts, pourtant moindres, apparaissent souvent plus visibles, plus tangibles et davantage concentrés dans le temps et dans l’espace.
Le professeur Bhagwati joue depuis de nombreuses années un rôle primordial dans la promotion de cette thèse face à des défenseurs du protectionnisme économique. Depuis la publication de son ouvrage pionnier sur la théorie de la politique commerciale, il est un contributeur majeur et incontournable aux nouvelles théories du commerce international. Au travers de ses nombreuses publications universitaires, interventions médiatiques et de ses travaux réalisés alors qu’il conseillait mon prédécesseur Arthur Dunkel sur les questions économiques, le professeur Bhagwati s’est imposé comme le meilleur avocat d’une ouverture multilatérale des échanges. Il est aujourd’hui rejoint à la barre par les leaders du G20, préoccupés par les menaces protectionnistes en ces temps de crise.
Fervent défenseur du multilatéralisme, le professeur Bhagwati a également brillamment exposé la thèse de la supériorité du système commercial multilatéral sur les accords de libre-échange bilatéraux ou plurilatéraux, qui, sous l’influence de ses écrits, sont aujourd’hui communément dénommés « accords commerciaux préférentiels ». En dénonçant les méfaits discriminatoires de ces accords, Jagdish a démontré combien l’équité du système OMC était préférable. Son analyse de l’ensemble de ces questions fondamentales, aujourd’hui développée spécifiquement dans son ouvrage le plus récent – Termites in the Trading System. How preferential agreements undermine free trade (Oxford, 2008) – renforce l’importance du multilatéralisme et du système OMC, aujourd’hui à un tournant décisif de son histoire.
Le professeur Bhagwati fut aussi l’un des premiers à s’intéresser aux arguments des ONG et de leurs jeunes activistes, si présents depuis la conférence ministérielle de Seattle en 1999. Il a justement compris que, ne s’intéressant pas aux aspects économiques de l’ouverture des échanges, mais plutôt aux impacts de la globalisation sur les droits sociaux (tels que la santé, la parité, l’environnement, l’aggravation de la pauvreté dans les pays du Sud, la démocratie, le travail forcé des enfants), leurs inquiétudes portaient sur le visage humain de la mondialisation. Ces questions sont précisément au cœur du présent ouvrage. Et c’est avec autant de conviction que de passion que le professeur nous révèle le versant de la globalisation, souvent décriée car méconnue, démontrant par là même les bienfaits du multilatéralisme dans la constitution d’un ordre social. Ce faisant, cet ouvrage s’inscrit dans l’ensemble de l’œuvre magistrale du professeur Bhagwati, tout en posant une pierre de plus de sa théorie du commerce international.
En résumé, il s’agit de l’étude la plus complète à ce jour sur le rôle de l’ouverture des échanges au progrès social. Il faut remercier Odile Jacob de contribuer à la diffusion des idées du professeur Bhagwati auprès des lecteurs francophones, trop souvent tenus à l’écart de ce débat, et que les pays en développement ont heureusement repris à leur compte.



Introduction à l’édition française
La mondialisation
et le capitalisme après la crise
Quand les crises jumelles ont éclaté à Wall Street (dans la finance) et à Main Street (dans l’économie réelle), toutes deux violentes par elles-mêmes mais rendues encore plus terrifiantes par leur interaction mutuelle, les populistes de tous bords se sont rués afin de célébrer la mort de la mondialisation et plus généralement du capitalisme, et pour tirer sur ces supposés cadavres.
La crise est déjà derrière nous grâce à l’intervention massive (et prévisible) des États-Unis et d’autres gouvernements dans le secteur financier et dans l’économie réelle. Cependant, la réaction de trop nombreux intellectuels par ailleurs très astucieux a consisté à la présenter comme une raison de passer par la fenêtre le capitalisme en général et la mondialisation en particulier.
Il est donc important de comprendre pourquoi de telles attitudes et de telles actions sont sans fondement. Il nous faut analyser soigneusement le sens de la crise actuelle, en écartant les mythes et les errements qu’elle a engendrés chez les antimondialistes et les anticapitalistes. C’est ce que je propose dans cette introduction à l’édition française de ce livre. C’est en quelque sorte un plaidoyer d’après crise pour ce Plaidoyer pour la mondialisation !
Mythe n° 1 : la crise est un moment décisif comme la chute du mur de Berlin
Lorsque le mur de Berlin s’est effondré, nous avons assisté à la faillite intellectuelle à la fois de la politique autoritaire menée au nom du communisme et de l’économie fondée sur la propriété collective des moyens de production et sur la planification centralisée. Et c’est un territoire dévasté que nous avons découvert.
Au contraire, quand la crise a frappé Wall Street et Main Street, nous avons été les témoins d’une pause dans la prospérité, pas de la fin d’une dévastation. Auparavant, nous avions connu presque vingt années au cours desquelles les réformes libérales entreprises par près de la moitié de la population du monde, en Chine et en Inde, avaient créé une prospérité sans précédent et, il faut le souligner, avaient au bout du compte eu aussi un impact significatif sur la pauvreté, comme l’avaient affirmé les réformateurs.
Grâce à l’extension constante des politiques libérales pendant les années 1950 et 1960, les pays riches avaient eux aussi enregistré une prospérité substantielle qui n’avait été interrompue que sous l’effet de circonstances extérieures, comme le succès de l’OPEP en 1971 et la purge menée par Volcker dans les années 19801, mais la croissance générale avait repris ensuite. Un nombre de plus en plus grand de pays pauvres s’étaient tournés vers la démocratie, alors que l’Inde avait représenté l’exception en embrassant celle-ci dès l’indépendance et en la conservant ensuite.
Certains objecteront que certaines économies ont parfois connu de forts taux de croissance sur de longues périodes alors que leur politique économique était mauvaise. Il convient toutefois de se demander si de tels taux sont durables. À Cambridge, Joan Robinson, mon professeur, qui était de gauche, s’était un jour montrée d’accord avec le spécialiste du développement économique Gus Ranis, de droite, sur la croissance phénoménale de la Corée. Ce paradoxe avait une explication : il s’est avéré qu’elle parlait de la Corée du Nord et lui de la Corée du Sud. Plus de trente ans plus tard, nous savons aujourd’hui qui avait raison. Dans la même veine, les taux de croissance soviétiques ont été élevés durant une longue période, et ce, grâce à des taux d’investissement exceptionnellement forts, malgré l’effrayante absence d’incitations et l’ampleur de l’autarcie. L’Union soviétique a ensuite connu une chute constante de ses taux de croissance jusqu’à la transition mal gérée de la perestroïka, qui a plongé le pays dans la récession.
L’effort visant à transformer une anomalie en universel est un exercice de polémiste. Des économistes comme Dani Rodrik, de la Kennedy School de Harvard, aiment citer les rares taux de croissance élevés de pays qui n’ont pas mené de politique libérale (ou « néolibérale », épithète qui semble plus menaçante et qu’ils préfèrent donc) afin de réfuter le caractère souhaitable d’une telle politique ; mais ils se trompent et ils passent à côté de l’histoire.
D’autres critiques préfèrent changer de sujet et affirment que la croissance forte n’est pas le problème : il faut, selon eux, juger le capitalisme d’après ce qu’il apporte aux pauvres. Or des économies à faible croissance ou qui stagnent ne peuvent aider à durablement sortir de la pauvreté. Dans les pays où elle est massive, comme en Inde ou en Chine, la principale solution devait venir d’une croissance rapide des revenus et des emplois. C’est du bon sens : de même que des entreprises qui enregistrent des pertes ne peuvent avoir une politique sociale, de même des pays aux performances économiques en stagnation ne peuvent sortir leur peuple de la pauvreté. Cette « stratégie par la croissance » contre la pauvreté, je l’ai donc décrite comme une stratégie active et radicale visant à « tirer vers le haut », par opposition à une stratégie conservatrice et passive d’« écoulement vers le bas ». Une gravure illustre celle-ci : on y voit un seigneur féodal anglais et ses vassaux qui boivent du vin dans des gobelets et festoient d’agneau et de gibier ; les miettes vont aux chiens et aux serfs cachés sous la table.
Le problème est que, moyennant de mauvaises politiques, la Chine et l’Inde n’ont tout d’abord pas réussi à se développer. Après les réformes économiques libérales, elles ont enregistré des taux de croissance accélérés ; finalement, ces vingt dernières années, cela a placé près de cinq cents millions de personnes au-dessus du seuil de la pauvreté. Si sévère la crise actuelle soit-elle, on ne peut l’invoquer pour nier cette vérité élémentaire.
Le sort des pauvres vivant dans les pays riches a-t-il été moins enviable ? Les syndicats comme l’AFL-CIO aux États-Unis sont persuadés que les échanges avec les pays pauvres ont paupérisé les pays riches en réduisant les salaires réels. Cette conclusion exagérée ne résiste pas à l’analyse empirique. La mienne remonte à au moins dix ans (et a été développée dans le présent volume) ; elle montre que la chute des salaires qu’auraient produite l’évolution technologique réductrice du nombre d’emplois et autres facteurs institutionnels intérieurs s’est trouvée modérée par les échanges avec les pays pauvres.

Mythe n° 2 : la fin du fondamentalisme du marché
Toutefois, les critiques arguent aussi que la crise signe la fin du « fondamentalisme du marché ».
Le présupposé dont partent ces critiques veut que, d’une position centriste pragmatique, nous soyons passés à un fondamentalisme de droite faisant que les marchés nous opposent de plus en plus. Sauf que c’est totalement faux, en tout cas pour les pays en voie de développement. Nombre d’entre eux donnaient plutôt dans le « fondamentalisme antimarché » ; l’hostilité à l’égard des marchés et l’interventionnisme étaient tels que la main invisible d’Adam Smith ne jouait nulle part. Quand ils ont compris que ce modèle ne fonctionnait pas et leur coûtait très cher, ils sont passés au pragmatisme centriste. La réalité est donc la suivante : ces dernières années, nous sommes passés non pas du pragmatisme au fondamentalisme du marché, mais du fondamentalisme antimarché au centrisme.

Mythe n° 3 : la fin du « consensus de Washington »
L’idée selon laquelle un consensus apparu à Washington au sein des institutions de Bretton Woods aurait conduit le monde à des réformes libérales inspirées par le fondamentalisme du marché est un autre mythe lié au précédent. Or toute personne connaissant les réformes économiques entreprises en Union soviétique (puis en Russie), en Inde et en Chine, qui ont amélioré le sort d’une portion gigantesque de la population mondiale, sait qu’elles étaient endogènes. Dans tous ces pays, les réformateurs étaient animés par la conscience de plus en plus nette que, sans ces réformes, ils continueraient à stagner.
Dans chaque cas, une combinaison particulière d’éléments liés à la politique, aux institutions et à l’histoire a pesé sur la trajectoire spécifique choisie pour les réformes. Dans mes conférences Radhakrishnan présentées à Oxford en 1993 (et publiées par Clarendon Press sous le titre India in Transition), j’ai par exemple analysé les réformes indiennes commencées en 1991 alors que l’actuel Premier ministre était ministre des Finances. Le contraste entre le complexe de supériorité dû à la « culture antique » de l’Inde et le « statut inférieur » lié à ses performances économiques les avait rendues inévitables. Selon l’expert russe Padma Desai, pour Gorbatchev et Chevardnadze, sans réformes, l’URSS aurait continué à décliner, et la superpuissance soviétique serait devenue un supermendiant sur l’échiquier politique mondial.
Aucun de ces réformateurs ne se préoccupait de savoir ce que les institutions de Bretton Woods ou de Washington pensaient et ressentaient. Le consensus de Washington n’est donc guère plus qu’une formule d’abord véhiculée par les médias occidentaux, puis reprise par les fondamentalistes antimarché et les antimondialistes qui croient que cette expression, et l’antiaméricanisme qu’elle connote et entretient, leur donne plus d’écho que ne le mérite réellement le contenu de leur critique.

Mythe n° 4 : les marchés ruinent la morale
La crise à Wall Street a inévitablement ravivé l’idée que les marchés ruinent la morale. Toujours en mal de relancer sa gloire passée, Oliver Stone a réalisé une suite à son Wall Street de 1987, qui a immortalisé le personnage de Gordon Gekko, symbole des marchés et de l’avidité. Peut-être l’infatigable Steven Spielberg, victime des malversations de Bernard Madoff, prépare-t-il un blockbuster sur ce désolant épisode.
Bien sûr, l’éternel débat sur les marchés et la morale n’a pas toujours été pain bénit pour les critiques hostiles au marché. Si Matthew Arnold, en particulier dans Culture and Anarchy (1868), était l’un de ces critiques les plus spectaculaires, la défense passionnée des marchés, surtout dans ses Lettres philosophiques de 1734, a fait de Voltaire le héraut le plus influent du nouvel âge de la bourgeoisie. À l’opposé des querelles religieuses courantes jusqu’alors, la paix et l’harmonie pouvaient selon lui venir de la religion laïque du marché.
Dans ce fascinant débat qui dure depuis deux siècles et demi, mes sympathies vont du côté des marchés. Et je dois ajouter que l’idée qu’ils corrompraient notre morale et détermineraient si nous nous comportons éthiquement ou non me semble être une vision quasi marxiste : de même que les marxistes croient que la propriété des moyens de production dicte le sort de notre économie, de même on croit que c’est notre lieu de travail qui décide de notre moralité. L’idée selon laquelle le fait de travailler avec et sur les marchés alimenterait la cupidité, l’avarice et l’égoïsme, par ordre croissant de turpitude morale, est à coup sûr en désaccord avec ce que nous savons de nous-mêmes.
Pourtant, les marchés exercent une influence sur les valeurs. Mais surtout ce sont les valeurs que nous développons de multiples manières qui affectent la façon dont nous nous comportons sur le marché. Songeons par exemple au fait que des cultures différentes donnent des formes elles-mêmes différentes de capitalisme. Les bourgeois des Pays-Bas sur lesquels Simon Schama a écrit L’Embarras de richesses puisaient dans leur fortune pour remédier à celui de la pauvreté. De la même façon que les jaïns de Gujarat2, dont Gandhi s’est certainement inspiré, et les disciples de Jean Calvin manifestaient des valeurs issues de leur religion et de leur culture pour moraliser le marché.
Comme l’économiste bruxellois André Sapir, on a souvent noté ces diverses formes de capitalisme qui se sont épanouies de par le monde et qui remettent en question l’idée selon laquelle ce seraient les marchés qui détermineraient nos valeurs. C’est ainsi que les Scandinaves ont une approche égalitaire du capitalisme qui diffère de ce qu’on trouve aux États-Unis, où l’égalité des chances, plutôt que de résultat, est la norme. Je m’en suis souvenu lorsque, l’an passé, j’ai pris la parole à la conférence des Premiers ministres nordiques de Riksgransen, en Laponie, juste à la frontière nord avec la Norvège. La température était bien plus basse que tout ce que j’avais connu depuis que j’avais quitté l’Inde pour des climats plus froids. Lourdement vêtu pour lutter contre le gel et me remettant d’une opération au genou, je devais marcher tel l’abominable homme des neiges. Partageant l’estrade avec le Premier ministre suédois, je me suis fait applaudir en observant à quel point j’étais impressionné par le fait que les cinq Premiers ministres présents avaient parcouru les vingt-cinq kilomètres qui nous séparaient de l’aéroport dans le même bus que moi et que, si le roi de Suède avait été invité, il aurait suivi à vélo.
D’où viennent nos valeurs ? De notre famille, de notre communauté, de notre école, de notre Église, de notre littérature. Même si le rôle de cette dernière se perd de plus en plus à mesure que les blogs remplacent la vraie écriture et que le sensationnalisme et la « communication » gagnent les médias, la grande littérature n’en est pas moins importante. C’est ainsi que j’ai découvert les conflits entre valeurs absolues en lisant Crime et châtiment, où Sonia se prostitue pour entretenir sa famille. Quant à l’amour pour l’environnement, il m’est venu du célèbre Kyôto de Kawabata, qui traduit si bien l’harmonie pouvant régner entre l’homme et la nature, au contraire de la vision traditionnelle chrétienne, qui place la nature au service de l’homme.
Comment réagir face aux Madoff ? Ne représentent-ils pas la corrosion des valeurs morales sur le marché ? Les gains liés à des comportements douteux dans le secteur financier sont tels que les escrocs sont naturellement attirés vers lui. Si on travaille dans l’agriculture, il faudrait beaucoup alimenter en contributions financières les politiques qui décident des subventions pour une maigre pitance en comparaison de ce qu’on peut gagner dans le secteur financier. Le secteur industriel se situe entre les deux, mais l’argent gagné par les P-DG d’entreprises comme Enron n’est rien au regard de ce que peuvent gagner et ont gagné un George Soros ou un Pete Peterson3. Si vous êtes un escroc, vous vous rapprochez du secteur financier. Ce ne sont pas les marchés financiers qui ont produit l’escroquerie de Madoff ; il était presque à coup sûr dépravé dès le début.
Bien sûr, étant donné la propension au péché, les gains qui en résultent peuvent aussi d’autant plus inciter à oublier la vertu. Le secteur financier corrompt donc la morale au sens où l’existence d’un service de call-girls constituait une tentation pour le gouverneur Spitzer ; sans cela, il se serait sans doute abstenu d’avoir un comportement licencieux. Devons-nous imputer la transgression à ce service ou aux fautes du gouverneur ?

Mythe n° 5 : l’effondrement financier a reflété une idéologie plutôt que des facteurs comme le lobbying
Il convient d’ajouter encore plusieurs points à propos de l’idée selon laquelle, du moins dans le secteur financier où a commencé l’effondrement, ce serait l’idéologie des marchés et la dérégulation qui auraient entraîné la crise, plutôt que des facteurs comme le lobbying pratiqué par Wall Street pour réaliser des profits. C’est trop simpliste, et c’est donc faux.
1. Extrapolation hasardeuse. Bien sûr, l’idée que le libre jeu des marchés financiers, et donc la confiance accordée à leur capacité d’autorégulation, était meilleur que leur encadrement a joué un rôle. La période d’après guerre a bien montré le pouvoir qu’ont exercé des politiques économiques libérales sur les échanges et les investissements étrangers directs. Mais reporter l’approbation légitime qu’on doit au libre-échange en particulier sur le secteur financier plus volatil et qui représente le ventre mou du capitalisme était à coup sûr hasardeux.
La pression exercée par le FMI et le Trésor américain pour que les pays en voie de développement adoptent la convertibilité du compte de capital (c’est-à-dire autorisent des mouvements de capitaux libres, de sorte qu’on puisse se rendre dans une banque et convertir autant de monnaie qu’on veut en devises étrangères) était très tangible ; ce fut la cause principale de la crise financière asiatique de la fin des années 1990. À l’époque, j’ai écrit un article sur l’asymétrie qu’on observait entre le libre-échange et les mouvements de capitaux libres dans Foreign Affairs (1998) ; il a été intitulé de manière provocante « The capital myth », par Fareed Zakaria, qui dirigeait alors la rédaction. Cela m’a valu une célébrité instantanée, car même des intellectuels distingués comme Eric Hobsbawm (qui citait en l’approuvant mon « hérésie ») supposaient à tort que, si on était favorable au libre-échange, on devait l’être aussi à la liberté des mouvements de capitaux. Une analogie simple illustre bien leur asymétrie. Si j’échange avec vous des brosses à dents contre un peu de votre dentifrice et si nous pensons bien à nous brosser les dents, alors les vôtres seront plus blanches, et leurs chances de se faire casser au passage seront négligeables. Mais, pour les mouvements de capitaux, la bonne analogie est le feu. Il permet à Tarzan de faire rôtir ce qu’il a chassé dans la jungle, mais il peut aussi incendier le manoir de lord Greystoke en Angleterre.
2. Le complexe Wall Street-Trésor : euphorie et non idéologie. Il convient de se demander pourquoi certains des meilleurs économistes au monde, comme Larry Summers, ont approuvé cette extension indue au secteur financier des avantages indiscutables du libre-échange commercial, alors qu’ils ne pouvaient être que conscients de l’asymétrie évoquée dans mes écrits.
Mon explication tient à ce que j’ai appelé le complexe Wall Street-Trésor dans mon article paru en 1998 dans Foreign Affairs et dans plusieurs écrits postérieurs (dont le chapitre 13 de cet ouvrage). Comme Dwight Eisenhower était aussi président de l’Université Columbia quand il a forgé l’expression « complexe militaro-industriel » et comme le sociologue C. Wright Mills y était professeur quand il a écrit sur « l’élite au pouvoir », on nous a parfois appelés, Eisenhower, Mills et moi-même, le « Trio de Columbia ».
Que signifie « complexe Wall Street-Trésor » ? Grâce au constant va-et-vient de personnes comme Robert Rubin et autres figures de moindre importance mais tout aussi influentes entre Wall Street et le Trésor, l’euphorie autour des marchés servant les intérêts de Wall Street dans le secteur financier comme dans celui des échanges commerciaux a été le fait de personnages portant les mêmes costumes Brooks Brothers et appartenant aux mêmes clubs et aux mêmes cercles. Cela a conduit à une absence de méfiance chez ces économistes du Trésor et chez leurs homologues éminents au Fonds monétaire international, lequel s’est joint au concert plaidant pour une libéralisation des flux de capitaux.
Fait intéressant, le spécialiste d’histoire économique de Berkeley Brad deLong, qui tient aujourd’hui un blog très à gauche politiquement, était parmi les défenseurs les plus acharnés de la thèse selon laquelle la liberté des mouvements de capitaux engendrerait des bénéfices gigantesques et parmi les critiques les plus féroces de mes vues : l’euphorie avait ainsi gagné bien au-delà des membres plus éminents du complexe Wall Street-Trésor.
3. Le lobbying. Le moment crucial dans la crise est survenu lorsque les dirigeants des cinq plus grandes banques d’investissement, parmi lesquels le secrétaire au Trésor Hank Paulson, qui était alors P-DG de Goldmann Sachs, ont « convaincu » la SEC de ne plus imposer qu’elles disposent de réserves minimales en fonds propres au regard de leurs engagements. Cela s’est traduit par un trop fort effet de levier qui a accentué la crise lorsque la bulle immobilière a éclaté et que les emprunts hypothécaires sont devenus des actifs toxiques. Il s’est cependant agi là de lobbying effectué en vue de faire du profit, et non d’idéologie. Hank Paulson est diplômé de Dartmouth, une université réputée de gauche ; et il était connu pour être écologiste. Ce n’était pas un idéologue des marchés, comme Alan Greenspan, grand aficionado d’Ayn Rand4 ; il aurait même haussé les épaules si on lui avait demandé de lire les ouvrages de celle-ci !
4. Les échecs publics. Pourquoi la SEC a-t-elle consenti à cette demande ? C’est assurément lié aux échecs du gouvernement. Le sénateur Schumer représente New York et bénéficie donc de fonds de soutien émanant de Wall Street ; on sait qu’il a roulé pour le Japon, puis pour l’Inde, et désormais pour la Chine : dans tous les cas, parce qu’il faisait le jeu de ses électeurs. Cette fois, il a repris leur argument : Wall Street serait dépassé par Londres si on ne cédait pas aux exigences des banques d’investissements. Il a donc joué un rôle crucial dans la spirale infernale qui a été centrale dans la crise.
En outre, le rôle du gouvernement dans la crise a été évident si on considère la façon dont les parlementaires des deux bords se sont laissé convaincre par l’argument selon lequel chacun, quels que soient ses moyens, devait avoir un logement ; ils ont ainsi encouragé la prolifération d’emprunts hypothécaires qui ont nourri la bulle immobilière avec ce qui allait devenir des actifs toxiques. Loin de devenir une démocratie de propriétaires, les États-Unis ont connu un krach qui allait mettre en péril l’économie.
Harvey Goldschmid, professeur de droit à Columbia, a travaillé à la SEC ; il a évoqué la pléthore d’hypothèques, dans ces institutions comme dans les banques privées, montées par des agents spécialisés dans le crédit immobilier mais sous-qualifiés et sans scrupule. Le démarchage qu’ils effectuaient auprès de clients naïfs a largement remplacé l’évaluation classique et prudente par les petits banquiers de la capacité à rembourser chez les demandeurs d’emprunts : c’était comme de voler sur des avions conduits par des pilotes sans formation et possédés par des compagnies uniquement soucieuses de réaliser des profits en trompant les voyageurs qui ne pouvaient se payer que de vieux tacots.
5. « Création destructrice » dans l’innovation financière et « destruction créatrice » dans l’innovation non financière. À la mise en commun de ces subprimes (mortgage-backed securities, MBS) s’est adjointe l’invention de systèmes d’assurances pour défaut de paiement (credit default swaps, CDS) par les banquiers de J. P. Morgan, qui ont fait assumer le risque à des tiers comme AIG en échange de paiements réguliers. Si les MBS se sont massivement développées, c’est parce qu’on a supposé que le risque de défaut de paiement pour les hypothèques concernées était moindre, car tout le monde ne ferait pas défaut ensemble, sans tenir compte du tsunami survenu lorsque la bulle immobilière a éclaté et que les subprimes se sont effondrées. Dès lors, la fragilité de ceux qui avaient massivement émis des CDS, sans mettre de côté des réserves permettant de se prémunir contre un tel tsunami, a fait de l’effondrement du secteur financier une certitude.
Peu de gens à Wall Street, emportés par l’euphorie liée à ces innovations financières, avaient pris en compte le fait qu’elles comportaient d’énormes dangers auxquels il fallait bien réfléchir et contre lesquels se garder. Une innovation non financière telle que l’invention du PC a impliqué ce que Schumpeter appelait une « destruction créatrice » : Olivetti et IBM, producteurs de machines à écrire désormais obsolètes, se sont trouvés dépassés. Dans le cas de l’innovation financière, l’invention de nouveaux instruments a pu avoir un effet totalement différent, qui en fait ce que j’ai appelé, comme les journalistes Gillian Tett et Thomas Friedman ensuite, une « création destructrice ».
Ce fut vrai aussi au début des produits dérivés qui furent au cœur de la crise de 1998. On m’a raconté que la Banque des règlements internationaux, importante institution coiffant le secteur financier de l’économie mondiale, avait convoqué une conférence à Bâle des grands banquiers centraux et commerciaux, peu après la crise. La plupart d’entre eux ne savaient pas même ce qu’était un produit dérivé !
Dans le secteur financier, l’innovation doit donc être traitée différemment d’autres domaines. Il faut donc qu’un groupe indépendant d’experts, qui soient familiers de Wall Street mais ne relèvent ni de lui ni du complexe Wall Street-Trésor, évalue les dangers des nouveaux instruments et rende accessibles leurs analyses aux régulateurs. Ceux-ci, après tout, ne peuvent réguler ce qu’ils ne comprennent pas. Et personne ne peut tout prévoir. Comme le remarquait Keynes dans une lettre adressée à Kingsley Martin, l’éditeur du New Statesman, « ce n’est jamais l’inévitable qui arrive ; c’est toujours l’inattendu ». La commission que j’ai proposé de créer et qui participerait de la nouvelle architecture de régulation financière aujourd’hui discutée devrait être capable de réduire le spectre de l’inattendu.

Mythe n° 6 : pour réparer le capitalisme, il faut une opération chirurgicale invasive
Est-il besoin d’insister pour dire que l’idée selon laquelle le capitalisme en tant que système se serait effondré et exigerait une opération chirurgicale invasive est loin d’être convaincante ? Il convient cependant de faire une observation en ce qui concerne ce qu’il faudrait réaliser pour renforcer le capitalisme aujourd’hui.
Il fonctionne mieux lorsque ceux qui ne réussissent pas mais sont frappés par les vicissitudes de la vie ressentent que ceux qui se débrouillent bien ne se servent pas de leur richesse au gré de leurs caprices, mais en font bon usage. Les jaïns et les calvinistes accumulaient des richesses, non pour eux-mêmes, mais pour le bien de la société.
Par ailleurs, le capitalisme fonctionne bien lorsque ceux qui perdent croient que la mobilité sociale et économique est telle que les perdants pourraient aussi gagner un jour. C’est le grand « mythe américain » : même si la mobilité a été moins réelle qu’imaginaire, ce qui compte, c’est ce que croient les Américains.
Aujourd’hui, si je m’attarde sur les États-Unis pour rendre mon analyse plus concrète, ces deux « stabilisateurs » en ont pris un coup. On a trop fait étalage de richesse, alors que les revenus de la classe ouvrière ont stagné. Tout en condamnant le « bling bling », les médias sont souvent trop complaisants vis-à-vis de telles manifestations.
Dans l’industrie, de nombreux P-DG s’en vont en touchant leurs stock-options, alors que leurs entreprises s’écroulent (ce qu’ils savaient, à la différence de leurs employés et des actionnaires), laissant employés et actionnaires avec des stock-options ou des actions dévaluées. La condamnation de tout cela n’est pas venue, je crois, des sommes en jeu ou bien au nom de la « justice » et de l’« équité », mais du fait que ce phénomène choque profondément la sensibilité culturelle et éthique des Américains. Le capitaine doit rester à saluer sur son bateau lorsque les passagers gagnent les canots de sauvetage. Au lieu de cela, nous voyons les P-DG se hâter de monter dans les canots et d’abandonner les employés et les autres sur le navire qui coule.
Se soucier des fortes rémunérations n’est pas une réponse. Après tout, la société américaine repose sur de fortes inégalités de salaire. En Inde, lorsque nous avons adopté le socialisme, la définition du luxe, qui n’était pas autorisé, c’était : des biens que les socialistes ne consomment pas (pour l’instant). Un jour que je participais à un séminaire de planification, un socialiste a déclaré que nous ne devions pas gaspiller des devises étrangères pour importer du rouge à lèvres. Au lieu de discuter économie avec lui, je me suis contenté de faire observer qu’il sentait la pommade d’importation pour les cheveux !
C’est une voie différente qu’il nous faut emprunter. Bill Gates et Warren Buffet représentent de magnifiques exemples de grandes fortunes familiales réalisées dans le cadre du capitalisme et mises au service de la société. Quand des sociétés pratiquent de même, nous les appelons entreprises sociales. Il faut aller plus loin dans ce sens, et ce qui est réconfortant, c’est que beaucoup de personnes qui gagnent des millions et non des milliards se tournent aussi vers le don charitable. Et l’altruisme des étudiants est désormais manifeste.
Cependant, les Américains doivent aussi réagir à l’érosion constante du mythe de la mobilité. Il incitait traditionnellement les Afro-Américains à croire que, quand Soros doublait sa fortune sur les marchés, ce n’était pas une raison pour l’envier ou pour faire la révolution, mais que cela voulait seulement dire que le montant du Loto (auquel ils pouvaient aussi gagner) avait augmenté ! Aujourd’hui, après un quart de siècle de stagnation des salaires et de plus en plus de preuves que l’accès à l’éducation a aussi décliné pour les pauvres, le mythe de la mobilité s’est érodé aux États-Unis, lentement mais sûrement. Les dirigeants doivent réagir en améliorant l’accès à l’éducation et en réduisant les incertitudes par des réformes du système de santé. Ces réformes contribueront à renforcer le capitalisme. Sans elles, les populistes connaîtront un succès qu’ils ne méritent pas.


Jagdish BHAGWATI,
février 2010.


Avant-propos
Le monde a-t-il vraiment besoin d’un énième ouvrage sur la mondialisation ? Pas un jour ne passe sans que de nouveaux auteurs et militants passionnés, qu’ils soient pour ou contre la mondialisation, ne plongent leurs rames dans ces eaux agitées. De même, des articles sur le sujet ne cessent de paraître dans les quotidiens et les magazines, tandis que dans les sondages et les débats, on tente d’identifier la cause de cette « manie de la mondialisation » ou la raison de l’indéniable soutien qu’elle reçoit, notamment dans les pays en développement5.
Mais au bout du compte, le fait est néanmoins que nous ne possédons pas une vision claire, cohérente et globale de la façon dont la mondialisation – et là, je parle de la mondialisation économique (qui recouvre diverses formes d’intégration internationale, y compris le commerce extérieur, les investissements directs étrangers, les mouvements de fonds de portefeuille à court terme, la diffusion technologique et les migrations transfrontalières) – fonctionne et peut s’améliorer. De toute évidence, nombreux sont ceux qui pensent que la mondialisation peut être économiquement bénéfique, dans la mesure où elle accroît la prospérité économique au sens économique conventionnel de l’agrandissement du gâteau, mais qu’elle est également socialement nuisible, qu’elle affaiblit, et non pas qu’elle renforce, la guerre contre la pauvreté, la lutte contre les discriminations sexuelles, la protection de la culture aussi bien indigène que dominante, et bien d’autres choses encore. La majorité des militants semblent s’accorder sur un point : la rapacité des multinationales, qui sont d’après eux les principales bénéficiaires et les premiers agents – les B-52, comme je les appelle dans ce livre – de cette mondialisation socialement destructrice.
Bien trop souvent, ils produisent des exemples de type « flagrant délit » (que je décris plus loin) où les peurs se déguisent en preuves. Cela dit, leurs opposants promondialisation, qui refusent de céder devant ces attaques, ne se montrent pas non plus capables de produire une défense concertée et totale, fondée sur un examen systématique de ces arguments et de ces inquiétudes, qui déboucherait sur une vision du système mondial fondamentalement plus optimiste tout en suggérant des pistes pour rendre cette mondialisation encore plus efficace.
Nous nous retrouvons donc essentiellement avec de farouches ennemis aux prises les uns avec les autres, mais sans qu’aucun des deux camps ne produise un projet constructif pour la mondialisation. Là où nous devrions avoir une guerre totale, nous n’avons que des combattants engagés dans des batailles sur des fronts fragmentés. Chacun des adversaires nous rappelle, ainsi que l’évoquait le Dr Johnson avec cet esprit qui lui était propre, le pédant de Hiéroclès qui, ayant mis sa maison en vente, gardait dans sa poche une brique comme échantillon ! Dans le présent ouvrage, je proposerai une vision de la totalité de la maison.
La première partie sera consacrée à une analyse approfondie des origines du mouvement antimondialisation et de ses préoccupations, ainsi qu’à une étude des organisations non gouvernementales qui jouent un rôle crucial dans le phénomène antimondialisation et qui peuvent jouer un rôle important dans la définition d’une gouvernance appropriée permettant d’améliorer l’impact de la mondialisation. La deuxième partie examine les retombées sociales, dans différents domaines comme celui des différences hommes/femmes ou de la pauvreté, du commerce et des investissements directs étrangers (par les entreprises), pour arriver à la conclusion qu’ils sont, généralement s’entend, bénéfiques, autrement dit que la mondialisation a bien un visage humain. J’en conclus donc que l’idée émise par les opposants les plus acharnés à la mondialisation, selon laquelle la mondialisation a des conséquences sociales négatives et donc qu’il lui manque un visage humain, est une erreur.
La troisième partie examine séparément d’autres facettes de la mondialisation économique : les flux de capitaux à court terme et les mouvements de population transfrontaliers. Les flux de capitaux à court terme, constitués grosso modo de transactions sur les marchés boursiers et instruments financiers du même ordre destinés à assurer des gains à court terme, par opposition aux investissements en actions par les entreprises visant des gains à long terme, et les mouvements humains transfrontaliers (légaux et illégaux, volontaires ou forcés par la crise et les circonstances) sont en fait deux formes essentielles de mondialisation économique qui soulèvent un certain nombre de questions difficiles, dont certaines sont similaires et plusieurs autres différentes de celles sur lesquelles je me concentre. Elles méritent donc d’être étudiées dans un ouvrage qui s’intéresse à la mondialisation sur une plus grande échelle que les simples échanges commerciaux et investissements à l’étranger6.
La quatrième partie s’intéresse au type de changements institutionnels, nationaux et internationaux, qui sont nécessaires pour que les effets généralement bénéfiques de la mondialisation soient encore meilleurs. Dans cette analyse également, je prends mes distances avec les opposants à la mondialisation : la gouvernance appropriée – c’est-à-dire les institutions et les politiques pratiquées – qui accompagne une mondialisation perçue comme ayant un visage humain est très différente de celle que fait valoir une vision de la mondialisation comme étant dépourvue de visage humain.
En un mot, je montre que l’idée selon laquelle la mondialisation a besoin d’un visage humain – idée récurrente dans le discours populaire, devenue un dangereux cliché – est erronée. Elle éveille des craintes infondées. La mondialisation possède d’ores et déjà un visage humain, mais nous pouvons rendre ce visage bien plus agréable encore.
Le présent ouvrage est le point culminant d’un travail intensif poursuivi durant les deux dernières années. Je me suis exprimé dans des écrits et dans des conférences sur la mondialisation au fur et à mesure que mes idées prenaient forme. Mais ce travail demeure l’expression la plus complète de mes idées et de ma vision de la mondialisation après de nombreuses années de recherche et d’observation des politiques pratiquées. J’ai propagé ces opinions il y a deux ans lorsque j’ai travaillé comme conseiller spécial sur la mondialisation aux Nations unies, où le secrétaire général Kofi Annan semble à présent accorder plus de crédit à l’idée selon laquelle la mondialisation fait partie de la solution et non pas du problème, mais que nous devons néanmoins procéder à des changements institutionnels et que nous devons favoriser les mécanismes qui permettent d’adoucir ses angles parfois un peu tranchants.
Au cours de la rédaction de ce livre, j’ai contracté un certain nombre de dettes. En tête de liste figure le Council on Foreign Relations (États-Unis), où Leslie Gelb, Larry Korb et Theo Gemelas m’ont accordé un excellent soutien. Bowman Cutter, qui a présidé un groupe de travail chargé de discuter des brouillons de différents chapitres, m’a apporté de nombreuses idées et je lui dois vraiment beaucoup. J’ai également profité des écrits, des idées et des commentaires de Robert Baldwin, Sheri Berman, Magnus Blomström, Judith Bruce, Steve Charnowitz, Vivek Dehejia, Arthur Dunkel, Dan Esty, Gene Groosman, Carl Hamilton, Blair Hoxby, Douglas Irwin, Pravin Krishna, Robert Lawrence, Assar Lindbeck, Robert Litan, Patrick Low, Pradeep Mehta, sir James Murray, Arvind Panagariya, Leif Pagrotsky, ministre du Commerce suédois, Jairman Ramesh, Dani Rodrik, Kenneth Roth, John Ruggie, André Sapir, Manmohan Singh, Bo Södersten, T. N. Srinivasan, Alan Winters et bien d’autres. Un travail de cet ordre ne peut être réalisé sans s’appuyer sur de nombreuses épaules.
J’ai une grande dette envers Tim Bartlett, mon éditeur chez Oxford University Press. Ses commentaires et suggestions attentifs et rigoureux ont enrichi mon travail de justifications et d’exemples tout en lui conservant sa lucidité et son accessibilité.
J’ai été assisté dans mes recherches par Olivia Carballo et Tanya Finnell, qui furent successivement mes assistantes en recherche au Conseil des relations internationales. Olivia a commencé le livre avec moi jusqu’à son départ pour la London School of Economics à l’automne 2002, me laissant le plaisant souvenir de sa bonne humeur, de son infatigable enthousiasme et de sa maîtrise avisée des questions auxquelles je m’intéressais. Tanya l’a remplacée il y a un an et elle m’a grandement aidé par son énorme curiosité intellectuelle et par l’étonnante ingéniosité dont elle a fait preuve dans la recherche de sources et dans les précieuses suggestions de forme et de fond qu’elle m’a faites alors que le livre commençait à acquérir sa forme définitive. Je ne les remercierai jamais assez.
Niah Sheperd, Michael Punzalan et Adam Heal ont entrepris des recherches pour certaines parties du livre. Bikas Joshi, Jennifer Manuel et Rica Asuncion m’ont également beaucoup aidé dans mes recherches sur certaines questions spécifiques. Je leur suis redevable à toutes et à tous.
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Première partie
Face à l’antimondialisation


Chapitre premier
L’antimondialisation :
pourquoi ?
La mondialisation a tout d’abord été un mot à la mode. Le sommet de Davos et le journaliste du New York Times Thomas Friedman commencèrent par louer ses vertus, son inévitabilité. Puis vinrent les antimondialistes. La mondialisation devint alors un mot en cinq lettres plus conventionnel. La société Ruckus et le sociologue français Pierre Bourdieu dénoncèrent ses vices et proclamèrent la possibilité d’en triompher.
Cette dialectique s’étant développée, on est tenté de croire qu’une malédiction pèse sur le phénomène. Après tout, si on prend la peine de compter, la globalisation est en fait un mot de treize lettres. Aujourd’hui, elle est devenue un phénomène condamné à susciter d’interminables polémiques, le foyer de passions toujours hostiles et parfois de manifestations violentes. On ne peut que la considérer comme une question déterminante à l’heure où nous avançons dans un nouveau siècle. Il est indispensable de chercher à comprendre les causes de cette opposition. Sans une telle compréhension, et sans trouver les moyens fiables de réfuter les peurs et les délires qui animent les antimondialistes, nous ne pourrons pas convenablement défendre la mondialisation que bon nombre d’entre nous cherchent à soutenir, voire à approfondir7.
Mais en quoi consiste donc exactement cette mondialisation qui pose problème ? La mondialisation peut vouloir dire beaucoup de choses. Ici, cependant, je me propose de ne me concentrer que sur la mondialisation économique ; de fait, c’est ce que j’entendrai lorsque je dirai simplement « mondialisation » dans ce livre. La mondialisation économique recouvre l’intégration des économies nationales dans l’économie internationale par les échanges, les investissements directs étrangers (par les entreprises et les multinationales), les flux de capitaux à court terme, les flux internationaux de travailleurs et d’individus en général, et les flux de technologie : phénomènes définis et traités plus loin.
La mondialisation économique est la cible préférée de nombreux opposants à la mondialisation. Elle se distingue d’autres aspects de la mondialisation, tels que la mondialisation culturelle (qui est affectée, ainsi que je le montrerai au chapitre 9, par la mondialisation économique) et les moyens de communications (qui font partie des facteurs qui accroissent la mondialisation économique).
Pourquoi les opposants à la mondialisation sont-ils en colère ? Qu’est-ce qui les dérange ? Il faut distinguer parmi eux deux groupes, distinction que je développerai et sur laquelle je bâtirai systématiquement ma démonstration plus loin. Tout d’abord, il existe une multitude de protestataires purs et durs, qui n’éprouvent qu’une profonde antipathie pour la mondialisation. Ils sont issus de différents milieux intellectuels et idéologiques et ne partagent pas tous les mêmes idées ni les mêmes sentiments. Mais bon nombre d’entre eux adhèrent à une trilogie de mécontentements qui prennent successivement la forme d’une philosophie anticapitaliste, antimondialisation et puissamment antientreprises8. Ces opinions sont liées entre elles car la mondialisation est perçue comme une extension du capitalisme dans le monde, tandis que les multinationales sont vues comme les B-52 du capitalisme et de son influence mondiale9. On peut s’interroger sur les origines de leurs mécontentements, ainsi que je le fais présentement, mais en dehors de cela, il est quasiment impossible d’instaurer un dialogue avec eux.
Il existe cependant une seconde tendance, constituée par les opposants à la mondialisation dont les mécontentements s’inscrivent parfaitement dans les paramètres de l’opposition et du discours généraux. Essentiellement, ces mécontentements se résument dans l’argument selon lequel la mondialisation économique est aujourd’hui la cause de plusieurs maux sociaux, comme la pauvreté dans les pays pauvres et la détérioration de l’environnement dans le monde entier. Ces critiques, qui selon moi ne sont qu’un gigantesque non sequitur, sont d’un ordre très différent de celles des antimondialistes purs et durs, qui reflètent une implacable hostilité à la mondialisation. Les premières sont susceptibles de produire un engagement raisonné, elles y invitent même. Elles nécessitent une réponse longue et prudente. Je la fournis dans plusieurs chapitres de la deuxième partie en démontrant que, en réalité, les différentes causes sociales auxquelles nous adhérons tous, comme l’avancement de l’égalité entre les hommes et les femmes et la diminution de la pauvreté, sont encouragées, et non pas freinées, par la mondialisation.
Suis-je en train de jouer Hamlet sans le prince en n’offrant pas le centre de la scène aux opposants aux institutions internationales telles que la Banque mondiale (qui se préoccupe du développement), le Fonds monétaire international (qui tente de stabiliser les économies en proie à la crise financière), l’Organisation mondiale du commerce (qui supervise le système commercial mondial et sa progressive libéralisation), les agences d’aide bilatérales comme l’Alena (Accord de libre-échange nord-américain) ? Ces institutions ont souvent été visées lors de leurs sommets annuels par des manifestants scandalisés par les « conditionnalités » qu’elles imposent pour accorder leur aide ou par leur ambition de libéraliser le commerce, selon l’institution attaquée.
Mais ces manifestations ne sont essentiellement qu’une habile tactique de guérilla, ainsi que je le montre ultérieurement : devant des milliers de journalistes de télévision et de presse écrite, la violence et une ingénieuse mise en scène dans la rue impressionnent forcément le monde entier. Les oppositions spécifiques sont celles qui, plutôt qu’une condamnation sans appel, méritent notre attention. Celles-là, je les prends très au sérieux et je les examine exhaustivement en différents endroits du livre lorsqu’elles sont liées à des domaines préoccupants, par exemple au chapitre 7, lorsque j’étudie les objections de certaines organisations de femmes qui prétendent que les conditionnalités posées par le Fonds monétaire international causent du tort aux femmes.
J’examine également en divers lieux appropriés du livre l’accusation selon laquelle la mondialisation est une conséquence de la poigne de fer de la conditionnalité (c’est-à-dire des conditions requises pour l’obtention d’aides financières ou d’opportunités commerciales) qu’imposent les agences d’aide bilatérales et multilatérales. Les conditionnalités sont-elles effectives et obligatoires (ainsi que le croient les critiques) ou sont-elles flexibles et souvent contournées (ainsi que je le montre) ? La libéralisation du commerce est-elle « imposée » par ces institutions (ainsi qu’on le prétend) ou est-elle souvent adoptée par les pays parce qu’ils pensent que cela leur est bénéfique d’abandonner un protectionnisme coûteux (ainsi que je le défends) ? Telles sont les questions que je pose, notamment aux chapitres 16 et 18.
Quant aux accusations d’hypocrisie, de politiques à deux vitesses et de commerce inéquitable qui sont aujourd’hui passionnément lancées contre ces institutions internationales ainsi que contre les pays riches – dont on prétend notamment qu’ils maintiennent le protectionnisme pour eux-mêmes tout en obligeant les autres à pratiquer le libre-échange – elles ont été proférées par des organisations non gouvernementales (ONG) reconnues comme Oxfam et par la Banque mondiale aux moments où elle n’en peut plus d’être la cible de toutes les critiques. Mais, ainsi que je le démontre longuement ailleurs preuves à l’appui et dans les grandes lignes dans le présent ouvrage, ces croyances et ces allégations ne sont souvent guère plus que des balivernes10.
Notamment, le protectionnisme industriel moyen dans les pays pauvres est toujours significativement supérieur à celui des pays riches ; le graphique du chapitre 16 le montre très clairement. Ce chapitre examine également les raisons, qui n’ont rien à voir avec l’hypocrisie, pour lesquelles le protectionnisme dans les pays riches n’a pas été réduit davantage sur les produits industriels à forte intensité de main-d’œuvre. Dans l’agriculture, il existe des droits de douane importants également dans les pays pauvres importateurs. De plus, des aides significatives, souvent fournies sous la forme de produits lourdement subventionnés comme l’eau et l’électricité, sont versées dans l’agriculture même dans des pays pauvres comme l’Inde ou le Mexique.
Par ailleurs, seul un ignorant total inciterait les pays pauvres à parler de « commerce inéquitable », car cette expression est exactement celle que les protectionnistes des pays riches emploient comme un code pour faire cesser les importations en provenance des pays pauvres en prétendant qu’ils obtiennent leur compétitivité par des moyens qui tiennent de la concurrence et de pratiques commerciales déloyales. Les spécialistes du commerce de tous bords politiques ont passé des dizaines d’années à dénoncer l’utilisation cynique de cette expression et à décrier son emploi, mais ils se sont toujours heurtés à des ignorantins qui persuadent les pays pauvres qui ne soupçonnent rien de l’adopter11. Et lorsque les deux ensembles de pays, riches et pauvres, en viennent à se battre pour savoir qui pratique le commerce le plus inéquitable, ne vous étonnez pas de voir les pays pauvres se retrouver en situation d’infériorité.
Si tout cela était sans conséquences, j’en prendrais mon parti. Malheureusement, de nombreux dirigeants de pays pauvres en sont aujourd’hui venus à croire que le système commercial est inéquitable et hypocrite, et qu’ils peuvent donc se concentrer sur le protectionnisme des autres en oubliant le leur. Le chapitre 5 montrera comment leur propre protectionnisme, qui affiche actuellement des moyennes supérieures à celles des pays riches, ne peut que nuire à leur prospérité et donc à la lutte contre la pauvreté. Oxfam ne peut évidemment jamais avoir eu l’intention de causer du tort aux pays pauvres, et pourtant le chemin vers l’enfer est pavé de bonnes intentions. Oxfam a quelques connaissances, mais pas suffisamment, je le crains, en matière de politique commerciale, et j’ai été amené à faire remarquer, et pas seulement dans ce cas, que le glissement d’une mission au-delà de ses objectifs initiaux, même lorsqu’elle n’est pas menée par des fanatiques, est souvent une mauvaise chose12. Leur intervention inappropriée nuit aux grandes actions qu’ils ont menées lorsqu’ils se tiennent à ce qu’ils font le mieux.
Laissons à présent là les conditionnalités, les politiques à deux vitesses, le commerce inéquitable et l’hypocrisie, pour nous intéresser aux objectifs essentiels que je me suis assigné d’explorer dans ce livre : les origines du sentiment antimondialisation, le reproche qui est fait à la mondialisation de ne pas avoir de visage humain, la réalité dans laquelle elle en a un et la gouvernance qui doit accompagner la mondialisation une fois reconnu le fait qu’elle est généralement bénéfique aux ambitions sociales.
Exagération des dangers de la mondialisation
Dès le départ, il nous faut reconnaître le fait que les dangers de la mondialisation sont en réalité exagérés en raison de ce que j’appelle les tromperies de l’amalgame.
Différents aspects de la mondialisation
Rappelez-vous que la mondialisation, même dans ses aspects économiques, possède de nombreuses dimensions. Elle recouvre les échanges et les investissements directs étrangers par les multinationales ainsi que les flux de capitaux en actions à court terme dont la rapidité et l’ampleur ont causé d’importants bouleversements dans le monde, de Bangkok à Buenos Aires. Mais elle devrait également inclure les migrations à présent importantes, légales et souvent illégales, à travers les frontières. Elle s’étend enfin à la diffusion et au transfert de technologies (comme les médicaments contre le sida) parmi les pays producteurs et consommateurs. Une telle mondialisation économique se distingue à son tour de la mondialisation qui, disons, recouvre des dimensions telles que l’accessibilité croissante dans le monde de l’imprimé et d’autres médias (par exemple l’accès par Internet à la presse quotidienne et magazine et la diffusion de CNN et de la BBC aujourd’hui) ou les inscriptions croissantes d’étudiants étrangers.
Pourtant le discours populaire sur la mondialisation a tendance à rendre floues les limites entre ces différentes dimensions et parle de la mondialisation et de ses mérites et démérites comme s’il s’agissait d’un phénomène homogène et indifférencié. De fait, les dernières années ont vu se réaliser de nombreux sondages sur les attitudes envers la « mondialisation » (certains sont évoqués plus loin) dont la quasi-totalité est invalidée par le fait qu’ils omettent de mentionner l’aspect spécifique de la mondialisation à propos duquel ils interrogent les personnes sondées. Nous n’avons donc aucun moyen de savoir ce que les personnes interrogées avaient exactement à l’esprit lorsqu’elles disent que la mondialisation est une bonne chose pour elles ou pour les pauvres de leur pays.
En fait, les aberrations ne s’arrêtent pas là. Au cours, notamment, des nombreux débats que j’ai eus avec Ralph Nader et d’autres opposants au libre-échange avant, pendant et après le sommet ministériel de l’Organisation mondiale du commerce en 1999 (qui s’acheva dans le chaos suite à de violentes manifestations organisées par des groupes antimondialisation), les critiques ont invariablement dévié sur la crise financière qui dévastait l’Asie de l’Est dans la seconde moitié des années 1990. À les entendre, cette crise financière avait donné la preuve du caractère illusoire du libre-échange. Or l’ouverture au commerce avait été au cœur du « miracle » est-asiatique, tandis qu’une libération imprudente et précipitée des flux financiers était au cœur de l’interruption brutale de ce miracle. Jeter le commerce bénéfique par la fenêtre sous prétexte que les flux financiers ont causé une crise n’est certainement pas logique13.
La défense du libre-échange et celle de la liberté des flux de capitaux présentent d’importants parallèles. Mais ce sont les différences qui sont le plus souvent soulignées. La libération précipitée des capitaux, sans la mise en place de mécanismes de contrôle et de régulation et sans réforme des banques, s’apparente à un capitalisme financier impétueux et fonceur. Elle peut faire courir aux États-nations le risque sérieux de sorties massives des fonds à capitaux à court terme sous l’effet de la panique, qui feraient tomber en chute libre leur économie.
La libération du commerce a bien peu de risques de déboucher sur le même résultat. Si j’échange une partie de mon dentifrice contre l’une de vos brosses à dents, nous aurons tous les deux les dents plus blanches, et le risque que cet échange nous fasse sauter les dents hors de la bouche est négligeable. En revanche, on peut très bien dire que les flux de capitaux, c’est comme jouer avec le feu. Lorsque Tarzan allume un feu pour faire rôtir l’animal qu’il a tué, il ne fait que se nourrir et il n’a pas grand-chose à craindre : il est bien peu probable qu’il déclenche un feu de forêt. Mais lorsqu’il rentre en Angleterre après une longue disparition pour devenir le comte de Greystoke, il peut très bien et en toute innocence mettre le feu à sa demeure ancestrale.
Cependant, si évidente que soit cette asymétrie aux yeux de tous les économistes, à l’exception des plus partiaux, elle est souvent ignorée même parmi les membres les plus cultivés de l’opinion publique tels que Ralph Nader. De fait, ils pensent que si quelqu’un se prononce en faveur du libre-échange, il est forcément aussi favorable aux investissements directs libres, aux flux de capitaux libres, à l’immigration libre, à l’amour libre, bref, à tout ce qui peut être libre ! Je dois avouer que si la défense du libre-échange souffre de cette mésinterprétation, qui précarise notre travail de démonstration des mérites du libre-échange, j’en ai moi-même profité. Ainsi, lorsque, en 1998, j’ai mis en évidence cette asymétrie entre libre-échange et libres flux de capitaux dans le magazine Foreign Affairs, tout de suite après le début de la crise financière en Asie de l’Est, alertant tout le monde à son propos, cette déclaration a pris une grande importance médiatique. Que moi – largement encensé ou condamné, selon les points de vue, comme « le plus grand libre-échangiste du monde » –, j’aie pu « admettre » que la dérégulation des flux de capitaux pouvait être dangereuse a été considéré comme une hérésie digne de la plus grande attention. Alors que quelques autres, comme mon nouveau collègue (de Columbia) Joseph Stiglitz et mon ancien étudiant (du MIT) Paul Krugman, avaient également émis des réserves à leur manière, c’est moi qui suis devenu la figure de proue de bon nombre de ceux qui craignaient la « mondialisation ». Et pourtant, en toute vérité, j’avais pensé que je ne faisais qu’énoncer une évidence ; en fait, je n’avais jamais pensé autrement !

La division Nord-Sud : un renversement ironique
Le débat sur la mondialisation est encore escamoté et miné par une autre tromperie qui affirme que le désenchantement que celle-ci suscite, qui se révèle tout particulièrement dans les actions de rue et les manifestations sur les campus, est mondial et reflète un mécontentement majoritaire. Mais cette croyance est erronée.
En fait, le sentiment antimondialisation est plus répandu dans les pays riches du Nord, tandis qu’une grande diversité de décisionnaires et l’opinion publique des pays pauvres du Sud voient au contraire dans la mondialisation une force positive. C’est ce qu’a révélé le grand sondage du Forum économique mondial sur l’opinion publique mondiale à propos de la mondialisation, réalisé par l’institut de sondage canadien Environics International auprès de vingt-cinq mille personnes dans vingt-cinq pays et présenté au sommet annuel du Forum à New York au début de l’année 200214.
Je parle d’un renversement ironique car la situation était exactement à l’inverse dans les années 1950 et 1960. À cette époque, les pays riches s’activaient à libéraliser leur commerce, leurs investissements et leurs flux de capitaux. Ils voyaient dans l’intégration internationale la baguette magique qui leur apporterait la prospérité, ce qu’elle fit effectivement en produisant l’âge d’or des marées montantes qui soulevèrent tous les navires jusqu’à ce que l’explosion des prix du pétrole déclenchée par les pays de l’OPEP bouleverse l’économie mondiale à partir du milieu des années 1970. Mais les pays pauvres craignaient l’intégration internationale.
L’économiste argentin Raùl Prebisch évoqua alors les dangers qui pouvaient menacer la « périphérie » à partir du « centre » dans les interactions internationales. Le sociologue brésilien Fernando Henrique Cardoso inventa la thèse de la dependencia, prétendant que les pays pauvres allaient être relégués dans un état de dépendance dans l’économie internationale. Le sociologue chilien Osvaldo Sunkel prononça cette étonnante déclaration : « L’intégration à l’économie internationale conduit à la désintégration de l’économie nationale. » Le président du Ghana Kwame Nkrumah, que la CIA contribua à déloger, écrivit à propos du « néocolonialisme » que l’adoption par les anciennes puissances coloniales d’instruments apparemment innocents comme l’aide internationale allait intentionnellement créer un crypto-colonialisme.
À cette époque, j’avais vu dans ces attitudes craintives des paradigmes de l’« impact pernicieux » et des « intentions pernicieuses », opposés à l’opinion conventionnelle des économistes qui disait que l’intégration internationale allait profiter à tout le monde, riches et pauvres, et qu’elle constituait donc un phénomène à l’« impact bénéfique » (qui n’avait pas besoin d’être motivé par des intentions bienveillantes), tandis que l’aide internationale et autres formes d’assistance constituaient des politiques aux « intentions bienveillantes » (qui bien entendu pouvaient néanmoins avoir des conséquences involontairement préjudiciables15).
De nombreux pays pauvres, sensibles à ces idées craintives, qui cessèrent de voir dans le commerce international et les flux d’investissements des opportunités à saisir, se révélèrent comme ayant fait le mauvais choix. Leur échec, et l’exemple de la réussite des pays d’Extrême-Orient qui ont su saisir ces opportunités internationales à leur grand avantage, s’est avéré salutaire. Cela eut pour conséquence un changement d’attitude du Sud en faveur de plus de mondialisation. Le sociologue Fernando Cardoso, qui les avait mis en garde contre la dependencia, devint président du Brésil et tenta d’amener son pays à plus, et non pas à moins, de mondialisation. Le sondage du Forum économique mondial sur la mondialisation ne faisait qu’enregistrer ce renversement de sentiment16.
Les idées craintives de l’« impact pernicieux », en revanche, se sont propagées parmi plusieurs groupes, dont les syndicats, dans les pays riches. Et ce renversement, ce contraste avec les pays pauvres, est exactement ce que le sondage du Forum économique mondial a relevé. La riche tapisserie de raisons pour lesquelles les choses se sont ainsi produites est à la fois digne d’intérêt et inquiétante, et je vais très rapidement m’y attacher.
Mais avant cela, il convient également de noter que les récents sondages montrent un affaiblissement, plutôt qu’un renforcement, du vif sentiment antimondialisation des années 1990. Le sondage du Forum économique mondial montre également que les opinions positives vis-à-vis de la mondialisation (en tant que phénomène fourre-tout et mal défini) étaient devenues plus positives en Amérique du Nord et en Europe, même si elles demeuraient inférieures à celles du pays du Sud, dont une grosse majorité d’habitants continuent d’exprimer d’importantes attentes vis-à-vis de la mondialisation. Des résultats identiques ont été obtenus par des sondages menés par le
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